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Compte Rendus
Claustre, Julie (dir.), La dette et le juge. Juridiction gracieuse et juridiction 
contentieuse du xiiie au xve siècle (France, Italie, Espagne, Angleterre, Empire), 
Paris, Publications de la Sorbonne, 2006, 197 p. 
Une table ronde organisée au Collège de France en mai 2003 est à l’origine 
de cet ouvrage collectif publié sous la direction de Julie Claustre. Tel qu’an-
noncé dans l’introduction, le but de cette rencontre était de focaliser l’attention 
sur l’endettement privé et son règlement en justice, tant en amont du processus, 
au moment de la création de la dette (juridiction gracieuse), qu’en aval, lorsqu’un conlit naît du non-paiement (juridiction contentieuse) ; et ce, en se fondant es-
sentiellement sur les archives judiciaires du Nord de l’Europe tardomédiévale, 
zone géographique pour laquelle ces sources ont été encore moins exploitées, 
en matière de dette et de crédit, qu’en Europe du Sud. Pour autant, cet ouvrage 
laisse une place aux recherches sur l’Europe méridionale grâce aux première et 
dernière contributions, qui traitent respectivement du royaume de Valence et des 
villes lombardes. 
Le livre s’ouvre en effet sur un chapitre d’Antoni Furió, qui évoque la gestion 
du crédit et de l’endettement par la justice, principalement royale, dans le royaume 
de Valence, du xiiie au xve siècle. L’auteur met en évidence l’apport des sources 
judiciaires par rapport aux sources notariales, dans la mesure où elles permettent 
d’appréhender les crédits obtenus pour des sommes modiques : en raison du carac-
tère en principe gratuit de la justice, à la différence des actes passés devant notaire, 
les justiciables privilégient l’enregistrement des dettes de petite valeur par le juge. 
De plus, les archives judiciaires sont les seules à pouvoir renseigner le chercheur 
sur le processus d’emprunt dans son entièreté, de l’enregistrement de la dette à la résolution du conlit résultant du non-paiement. La deuxième contribution, rédigée en anglais par Philipp Schoield, s’inté-
resse aux enregistrements de dettes et crédits dans les registres d’une cour mano-
riale anglaise du comté de Suffolk, aux xiiie et au début du xive siècle. Ces enregis-
trements résultent presque exclusivement d’un problème de recouvrement d’une 
dette, et non pas simplement de la reconnaissance d’un crédit contracté entre un 
créancier et un débiteur. Dans cette communauté rurale, les crédits sont donc en 
majorité conclus oralement. Ce sont dès lors surtout ceux qui se trouvent en défaut 
de remboursement que l’historien peut approcher. La cour manoriale ne serait donc 
pas tant une instance d’enregistrement de crédit (juridiction gracieuse) que d’arbi-
trage dans les recouvrements de dettes (juridiction contentieuse).  
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Le texte de Julien Demade, « La fonction de l’endettement et de la justice 
dans le rapport seigneurial ou la grâce comme contrainte (Franconie, xve siècle) » 
s’interroge sur l’usage des instances judiciaires par les créanciers et débiteurs, au 
travers des arrérages seigneuriaux à Nuremberg. Testant en matière civile les hy-pothèses de règlement des conlits surtout développées jusqu’à présent en matière 
pénale, l’auteur démontre que pour régler les différends issus d’une dette, le recours 
à des moyens extrajudiciaires a la préférence des acteurs. Néanmoins, les justices ne 
sont pas exclues de ce mode de régulation, puisqu’elles enregistrent et valident ces règlements extrajudiciaires, renforçant par là leur portée et leur eficacité. 
La contribution de Julie Claustre se focalise sur une sanction judiciaire contre 
les débiteurs récalcitrants : l’emprisonnement pour dette au Châtelet de Paris. Selon 
elle, la compétence de la justice du roi en termes d’endettement privé est une des clés 
de la construction de l’État en France, la justice royale entrant en concurrence avec 
d’autres juridictions (principalement ecclésiastiques) et attirant à elle les créanciers 
par les sanctions lourdes qu’elle prévoit, y compris l’obligation du corps. 
La communication suivante s’interroge particulièrement sur le début du pro-
cessus : l’enregistrement de la dette par les juridictions à Orléans. Kouky Fianu 
observe notamment les rapports sociaux entre créanciers et débiteurs et pose l’hy-pothèse que l’enregistrement d’une dette par écrit peut être inluencé par la distance 
séparant socialement le créancier de son débiteur.
Les actes notariés passés par un opérateur de crédit normand constituent le 
sujet central de l’article de Mathieu Arnoux et Laetitia Renault. Après avoir évo-
qué le traitement de la dette dans le droit et la pratique du duché de Normandie, ce 
sont surtout les activités de cet opérateur de crédit, Enguerran Martel, les types de 
crédit qu’il engage et les rapports avec ses débiteurs que les auteurs abordent. Ses relations avec le juge sont inalement assez peu envisagées dans cette étude de cas, 
qui se contente de constater que le marchand recourt peu à la justice pour obtenir le 
recouvrement de ses créances, limitant ainsi les risques et les coûts d’un règlement 
judiciaire.Enin, la contribution en italien de Paolo Grillo referme la boucle en analysant 
de nouveau l’Europe méridionale, et plus particulièrement les villes lombardes et 
l’intervention des autorités communales dans le crédit et sa régulation. Dans cette 
région où les relations entre créancier et débiteur font l’objet d’une attention pré-coce dans la législation urbaine, il apparaît clairement que, là aussi, les autorités 
communales cherchent et réussissent à établir une mainmise sur la régulation des différends liés aux dettes, contribuant de la sorte à l’afirmation progressive du 
gouvernement citadin. La conclusion de Claude Gauvard clôt ce livre en replaçant les relations de 
crédit, leur enregistrement et leur régulation par la justice dans le cadre plus large 




Ce livre constitue donc un apport important à la connaissance et la compré-
hension des mécanismes de gestion par la justice d’un phénomène encore trop lar-
gement méconnu, particulièrement pour les régions du Nord de l’Europe médié-
vale : l’endettement entre particuliers, le crédit à petite échelle. Il fournit de plus au lecteur des pistes de rélexion intéressantes et une invitation au dépassement de cer-
taines idées reçues, comme l’assimilation « notariat public-Europe méridionale » 
versus « notariat sous le sceau-Europe septentrionale ». L’accent y est également 
mis sur l’importance des relations sociales : les différents acteurs de la dette (créan-
cier, débiteur, juge, seigneur…) et les interactions qui existent entre eux doivent 
être pris en compte. En tant qu’ouvrage collectif, il évite un écueil fréquent de ce 
genre de littérature : les différents articles présentent dans l’ensemble une réelle cohérence. La rélexion sur les concepts de « juridiction gracieuse » et « juridic-
tion contentieuse » sous-tend ainsi la plupart des communications. Elles assurent 
aussi un équilibre entre espaces urbains et ruraux, entre justice royale (Valence, 
Paris) et seigneuriale (Hinderclay, Nuremberg). Cela étant, nous ne pouvons que 
regretter l’absence d’une contribution concernant les anciens Pays-Bas (Belgique 
actuelle), entité territoriale et politique pourtant incontournable de l’Europe de la in du Moyen Âge et pour laquelle des sources tant urbaines que rurales permettent 
d’appréhender cette question centrale de « la dette et du juge ». 
Aude Musin
Daniel Benamouzig, La santé au miroir de l’économie, Paris, Puf, 2005, 479 p. 
Depuis une dizaine d’années, les travaux se rattachant à ce que l’on appelle 
communément la « sociologie économique » se multiplient en France. Consacré à 
l’économie de la santé entre les années 1950 et 1980, l’ouvrage de Daniel Bena-
mouzig contraste avec nombre d’entre eux. En premier lieu, il ne se limite pas à 
l’étude d’une profession, d’un marché ou d’une aire géographique. L’auteur retrace 
l’histoire de l’économie de la santé française en tenant compte des différents espa-
ces où elle s’élabore et circule (Université, organismes de recherche, milieux médi-
caux, politiques, ministères, etc.). En deuxième lieu, il marque ses distances vis-à-
vis de la sociologie économique, en énonçant dès l’introduction un programme de 
« sociologie générale » de l’économie : il ne s’agit pas d’emprunter à l’économie 
ses raisonnements ou ses concepts, encore moins de la suppléer là où elle s’avèrerait déiciente. Daniel Benamouzig se propose d’adopter une démarche de sociologie 
classique, largement ouverte à l’histoire. En troisième lieu, en considérant l’éco-
nomie tant du point du vue du théoricien que du praticien, l’auteur fait du calcul 
économique un acteur de premier plan. Il cherche moins à montrer des effets tan-
gibles de l’économie de la santé sur le système sanitaire et social qu’à comprendre 
une dynamique historique, ainsi que l’élaboration et les recompositions d’un cadre 
intellectuel. Les trois premiers chapitres du livre dépeignent une première coniguration, 
celle des années 1950-1970 : l’économie de la santé trouve ses principaux relais 
